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Page de garde accompagnant les nouvelles propositions
(Document présenté par l’Union européenne)

Titre de la proposition de projet de Recommandation/Résolution : Projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 13-14 concernant l’affrètement de navires de pêche

Titre de la ou des Recommandations ou Résolutions en vigueur traitant des mêmes questions ou de questions connexes : Recommandation de l’ICCAT concernant l’affrètement de navires de pêche (Rec. 13-14)

1. Cela crée-t-il de nouvelles obligations de déclaration pour les CPC ?	Oui ☒		Non ☐

Brève description de la ou des nouvelle(s) obligation(s) de déclaration :

La CPC du pavillon devra communiquer les données VMS, transmettre quotidiennement les informations relatives à la pêche ainsi que les déclarations et rapports pertinents, et notifier au Secrétaire exécutif de l’ICCAT le début, les modifications, la suspension, la reprise ou la fin de l’affrètement. Comme c'est déjà le cas en vertu de la Recommandation 13-14, la CPC du pavillon devra donner son accord écrit à l'affrètement.

Comme c'est déjà le cas en vertu de la Recommandation 13-14, la CPC affréteuse devra informer le Secrétariat de l’ICCAT de l'accord d'affrètement et de toute modification opérationnelle. Elle devra veiller à ce que les captures soient déclarées, conformément aux exigences de l’ICCAT, en tant que captures réalisées dans le cadre d’un affrètement.

2. Cela nécessite-t-il une contribution ou un travail supplémentaire de la part du SCRS ?	Oui ☐ Non ☒

Ce travail est-il déjà inclus dans le plan de travail actuel du SCRS ? Oui ☐	Non ☐

Brève description des nouveaux travaux scientifiques requis (évaluation des stocks, analyse, consultant externe) :

3. Cela implique-t-il la création d'un nouveau groupe de travail ou d'un processus intersessions ? 
Oui ☐ Non ☒

4. Cela nécessite-t-il un nouveau programme ou des activités supplémentaires à gérer par le Secrétariat ?  
Oui ☒      Non ☐

Brève description du nouveau travail requis pour le Secrétariat : Le Secrétariat de l’ICCAT vérifie et gère les notifications d'affrètement. Dans les 10 jours suivant la réception d'une notification, il procède à une vérification croisée du navire par rapport aux listes IUU de l'ICCAT et d'autres ORGP, confirme que le navire figure bien sur la liste des navires de pêche autorisés de l'ICCAT, vérifie que la CPC affréteuse dispose de possibilités de pêche pour les espèces et la zone concernées, puis met à jour le registre. Il s'assure que le registre contient les informations requises relatives aux notifications, le met à jour dans un délai de 7 jours à compter de la réception des notifications de modification émanant des deux CPC, confirme que ces vérifications ont bien été effectuées avant que la pêche puisse commencer, et prépare le rapport annuel destiné au Comité d’application.

Comme c'était déjà le cas dans le cadre de la Recommandation 13-14, le Secrétariat devra diffuser les informations confirmées relatives à l’affrètement à toutes les CPC et établira un rapport annuel à l'intention de la Commission.

5. Quel est le calendrier proposé pour la mise en œuvre, et existe-t-il des calendriers spécifiques différents pour certaines CPC, pêcheries, régions, etc. ? Dès l'entrée en vigueur de la mesure.

6. Existe-t-il d'autres informations pertinentes concernant les implications de la proposition en termes de ressources et de charge de travail ? -

Note explicative relative au projet de Recommandation de l’ICCAT visant à amender la 
Recommandation 13-14 concernant l’affrètement de navires de pêche 

(Document présenté par l’Union européenne)


À la suite des échanges fructueux qui ont eu lieu lors de la 19e réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer des mesures de contrôle intégré (IMM), l'Union européenne (UE) souhaite présenter une proposition sur l’affrètement.

La première partie du présent document expose les questions que l'UE juge important d'inclure dans une mesure relative à l'affrètement. La deuxième partie contient une proposition concrète de recommandation destinée à remplacer la Recommandation 13-14. La troisième partie comprend un tableau présentant les modifications proposées par rapport à la Recommandation 13-14.

1. Points clés

I. Définitions
· Affrètement ; CPC affréteuse ; CPC du pavillon 

II. Conditions d'éligibilité
· Les deux CPC parties à l’accord d'affrètement doivent être des CPC de l’ICCAT
· Relier les navires affrétés aux listes de navires autorisés tenues par le Secrétariat de l’ICCAT
· Exclure les navires figurant sur les listes IUU

III. Notification
· Les CPC doivent informer l’ICCAT et lui fournir des informations détaillées avant d'affréter tout navire
· Le Secrétariat devra diffuser ces informations

IV. Autorisation et registre
· La CPC affréteuse devra émettre une autorisation de pêche précisant les détails de l'affrètement. Avoir une autorisation à bord
· Le Secrétariat de l’ICCAT devra tenir à jour une liste/un registre des navires affrétés
· L'autorisation devra préciser la durée, le quota et la zone
· Détails de l'affrètement figurant dans le registre des navires de pêche 

V. Quotas et déclaration des captures
· Les captures effectuées par les navires affrétés sont déduites du quota de la CPC affréteuse et sont soumises aux règles de déclaration de l’ICCAT. Le quota de la CPC du pavillon ne devrait pas être utilisé (sauf indication contraire).
· Les navires ne devraient pas recourir aux changements successifs de pavillon (« flag hopping ») pour pouvoir bénéficier du quota de plusieurs CPC.

VI. Responsabilités de la CPC affréteuse et de la CPC du pavillon
· La CPC du pavillon devrait assumer la responsabilité principale du contrôle et de la surveillance du navire affrété. La CPC affréteuse est chargée de déclarer les captures et de veiller au respect de l'autorisation.
· Lorsqu'un HSBI est établi au sein de l’ICCAT, préciser sous quelle juridiction le navire opère dans les eaux internationales.

VII. Obligations du Secrétariat de l’ICCAT
· Évaluation
· Tenue à jour des listes des navires affrétés




Projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 13-14 concernant l’affrètement de navires de pêche
(Document présenté par l’Union européenne)

RAPPELANT l'objectif de la Convention de l’ICCAT (« la Convention ») visant à assurer la conservation à long terme et l'exploitation durable des ressources halieutiques relevant de la Convention ;

RECONNAISSANT que, selon la Convention ICCAT, les Parties contractantes devront coopérer au maintien des populations de thonidés et d’espèces apparentées à un niveau permettant la prise maximale équilibrée en vue d'assurer la conservation et de favoriser leur utilisation optimale ; 

RAPPELANT que, selon l’article 92 de la Convention des Nations unies sur le Droit de la mer, du 10 décembre 1982, les bateaux devront naviguer sous le pavillon d’un seul État et devront être assujettis à la juridiction exclusive de celui-ci en haute mer, à moins qu’il n’en soit disposé autrement dans les instruments internationaux pertinents ;

CONSTATANT les nécessités et intérêts de tous les États de développer leur flottille de pêche de façon à afin de tirer le plus grand parti des opportunités de pêche dont ils disposent aux termes des mesures de conservation et de gestion recommandations pertinentes de l’ICCAT ;

CONSCIENTE que, à moins qu’elles ne soient dûment réglementées, les pratiques la pratique des accords d’affrètement, selon lesquels les bateaux de pêche ne changent pas de pavillonpourraient miner sérieusement l’efficacité des mesures de conservation et de gestion établies par l’ICCAT à moins qu’elles ne soient dûment réglementées,

SOUCIEUSE de veiller à ce que les accords d'affrètement ne favorisent pas les activités de pêche illicite, non déclarée et non réglementée (IUU) ni ne compromettent les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT ;
CONSCIENTE de la nécessité de garantir la transparence entre les CPC en ce qui concerne les conditions d’accès aux eaux des États côtiers, notamment pour faciliter les efforts déployés conjointement pour combattre la pêche IUU ;

RÉALISANT qu’il est nécessaire que l’ICCAT réglemente les accords d’affrètement en tenant dûment compte de tous les facteurs pertinents ;

LA COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION
DES THONIDÉS DE L’ATLANTIQUE (ICCAT) RECOMMANDE :

Définitions
1. 	Aux fins de la présente Recommandation :
a) 	On entend par « affrètement d’un navire de pêche » tout accord ou arrangement contractuel par lequel un navire de pêche battant pavillon d’une Partie contractante ou d’une Partie, Entité ou Entité de pêche non contractante coopérante (ci-après dénommées « CPC ») fait l’objet d’un contrat, afin de réaliser des activités de pêche ou liées à la pêche et pour une durée déterminée, par un opérateur d’une autre CPC, sans changement de pavillon ni transfert de propriété.
b) 	On entend par « CPC affréteuse » la CPC sous la juridiction de laquelle opère ou est établie la personne physique ou morale ayant affrété un navire de pêche ; la CPC affréteuse détient l'allocation de quota ou les possibilités de pêche à utiliser dans le cadre de l'accord d'affrètement ; 
c)	On entend par « CPC du pavillon » la CPC dont le pavillon est arboré par un navire de pêche et sous l'autorité de laquelle ce navire est immatriculé ;
d)	On entend par « opérateur affréteur » la personne physique ou morale établie sur le territoire de la CPC affréteuse ou relevant de sa juridiction, qui a conclu l’accord d'affrètement et qui est responsable des opérations de pêche du navire dans le cadre de l'accord d'affrètement ;
e) 	On entend par « sous-affrètement » tout accord par lequel l'opérateur affréteur transfère à un tiers le contrôle opérationnel du navire affrété, ou une partie de sa capacité de pêche ou de ses possibilités de pêche.

Conditions d'éligibilité
2.	Les contrats d'affrètement ne devront être autorisés que dans les cas suivants :
a) 	Tant la CPC affréteuse que la CPC du pavillon sont des CPC de l’ICCAT ;
b)	Le navire figure dans le registre des navires de pêche autorisés ;
c) 	Le navire ne figure pas sur la liste des navires IUU de l’ICCAT ni sur celle d'aucune autre organisation régionale de gestion des pêches (ORGP) [au cours des cinq dernières années] ;
d) 	La CPC affréteuse dispose de possibilités de pêche pour les espèces et la zone indiquées dans l’accord d’affrètement;
e) 	La CPC du pavillon a donné son consentement par écrit à l'accord d'affrètement et a confirmé par écrit que la CPC du pavillon s'acquitte de ses obligations en tant qu'État du pavillon au titre des mesures de conservation et de gestion applicables de l’ICCAT.
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3.	Le navire est autorisé à pêcher par la CPC du pavillon.

4.	La CPC affréteuse devra délivrer une autorisation de pêche à chaque navire affrété.

5.	L'autorisation de pêche devra préciser :

1. Le nom et l'identification du navire ainsi que son numéro OMI ;
1. La durée de l’affrètement, y compris les dates de début et de fin ;
1. La zone de pêche autorisée ; 
1. Le type d'engin autorisé ;
1. Les espèces et les possibilités de pêche allouées ;
1. Les exigences de déclaration applicables.

6.	Le navire affrété devra avoir à son bord, à tout moment, une copie de l'autorisation de pêche délivrée par la CPC affréteuse ainsi qu'une copie de l’accord d'affrètement.

7.	Un navire ne devra pas opérer  dans plus d’un accord d'affrètement à la fois.

8.	Le sous-affrètement est interdit. L'opérateur affréteur ne devra pas sous-louer ni transférer de quelque manière que ce soit le contrôle opérationnel du navire affrété, ni une partie de sa capacité de pêche ou de ses possibilités de pêche, à un tiers. 

Notification et registre

9.	La CPC affréteuse devra notifier au Secrétariat de l’ICCAT tout accord d'affrètement. Cette notification devra inclure :

1. Nom du navire, numéro d’immatriculation et numéro OMI, si disponible ;
1. Nom et adresse du propriétaire du navire [et du ou des propriétaires effectifs] ;
1. Nom et adresse de l’opérateur affréteur ;
1. CPC affréteuse et CPC du pavillon ;
1. Caractéristiques du navire, notamment la longueur hors tout, le tonnage, la puissance du moteur et le type d'engin ;
1. Dates de début et de fin de l’accord d'affrètement ainsi que la zone d'application ; 
1. Espèces et possibilités de pêche allouées ;
1. Autorisation de pêche délivrée par la CPC affréteuse ;
1. Copie de l'accord d’affrètement ;
1. Confirmation du consentement de la CPC du pavillon.

10.	Tant la CPC affréteuse que la CPC du pavillon devront notifier sans délai au Secrétaire exécutif : (a) le début des opérations de pêche dans le cadre de l’accord d'affrètement ; (b) toute suspension, reprise ou cessation de ces opérations ; et (c) toute proposition de modification de l’accord d'affrètement.

11. 	Dès réception d'une notification au titre du paragraphe 9, le Secrétariat de l'ICCAT devra, dans un délai de dix jours calendaires :

1. Vérifier par recoupement si le navire notifié figure sur la liste des navires IUU de l’ICCAT et sur les listes de navires IUU d'autres ORGP ;
1. Vérifier que le navire figure bien dans le Registre des navires de pêche autorisés de l’ICCAT (RAV);
1. Vérifier que la CPC affréteuse dispose de possibilités de pêche pour les espèces et la zone indiquées dans la notification ;
1. Mettre à jour le RAV conformément aux dispositions du paragraphe 12.

12. 	Le Secrétariat de l’ICCAT devra veiller à ce que le RAV comporte au moins les informations fournies au paragraphe 9 a) à j).

13. 	Une modification de l’accord d'affrètement ne devra prendre effet qu'une fois que les deux CPC auront transmis au Secrétaire exécutif leurs notifications relatives à cette modification. Le Secrétariat de l’ICCAT devra mettre à jour le RAV en conséquence dans un délai de 7 jours calendaires à compter de la réception de la dernière notification. 

14. 	Une fois l'accord d'affrètement confirmé, le Secrétariat de l’ICCAT devra transmettre sans délai à toutes les CPC les informations visées au paragraphe 9a) à j) et au paragraphe 14.

15.	Aucun accord d'affrètement ne devra être considéré comme en vigueur, et aucune activité de pêche prévue par cet accord ne pourra débuter, tant que le Secrétariat de l’ICCAT n'aura pas confirmé que les actions visées au paragraphe 11 aient été réalisées.

Quotas et déclaration des captures

16. 	Toutes les captures effectuées par des navires affrétés devront être déduites des possibilités de pêche de la CPC affréteuse. Pendant la durée de validité de l'accord d'affrètement, les quotas de pêche de la CPC du pavillon ne devront pas être utilisés.

17. 	La CPC affréteuse devra déclarer ces captures conformément aux exigences de déclaration pertinentes de l’ICCAT, en indiquant clairement que ces captures ont été effectuées dans le cadre d'un accord d'affrètement.

18.	En ce qui concerne les captures effectuées par des navires affrétés soumis à des systèmes de documentation des captures ou à des programmes de document statistique mis en place par des ORGP, la responsabilité de la délivrance et, le cas échéant, de la validation du document de capture ou du document statistique devra incomber à la CPC du pavillon.



Responsabilités des CPC

19.	La CPC du pavillon devra :

1. Assumer la responsabilité principale de l'exercice de l'autorité et du contrôle effectif sur le navire ;

1. Surveiller les activités du navire et s'assurer que le navire affrété applique les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT, respecte ses propres réglementations en qualité de CPC du pavillon, la réglementation applicable de la CPC affréteuse ainsi que la réglementation applicable de l'État côtier dans les eaux duquel le navire opère ;

1. Veiller à ce que les données du VMS du navire affrété soient transmises simultanément au centre de surveillance des pêcheries de la CPC affréteuse et au centre de surveillance des pêcheries de la CPC du pavillon pendant toute la période de l'affrètement ;

1. Fournir au moins une fois par jour à la CPC affréteuse des informations sur les activités de pêche du navire, notamment les données du carnet de pêche ; 

1. Fournir sans délai les déclarations de débarquement, les déclarations de transbordement et les rapports des observateurs, lorsqu’ils sont disponibles ;

1. Enquêter sur toute infraction présumée impliquant le navire, quel que soit le lieu où elle aurait été commise, et coopérer pleinement à toute enquête menée par la CPC affréteuse ; 

1. Prendre les mesures coercitives qui s'imposent, y compris l'imposition de sanctions, lorsque des infractions sont confirmées, et en rendre compte sans délai à la CPC affréteuse et au Secrétaire exécutif.

20. 	La CPC affréteuse devra :

1. Veiller à ce que le navire affrété exerce ses activités conformément à l'autorisation de pêche délivrée en vertu du paragraphe 4, y compris toutes les restrictions applicables en matière de zone, d'espèces, d'engins de pêche, de période de validité et d'obligations de déclaration ;

1. Veiller à ce qu'elle reçoive en temps utile les informations visées au paragraphe 19 d), de la part de la CPC du pavillon ;

1. Conformément à ses obligations en tant que CPC côtière, lorsqu'un navire affrété opère dans les eaux relevant de sa juridiction, veiller à ce que ce navire respecte toutes les exigences applicables en matière de suivi, de contrôle et de surveillance, ainsi que les lois et réglementations nationales pertinentes ;

1. Veiller à ce que toutes les captures effectuées dans le cadre de l’accord d'affrètement soient consignées avec précision, déclarées de manière exhaustive et en temps utile, et déduites exclusivement de ses possibilités de pêche ;

1. Veiller à ce que le navire affrété fasse escale dans un port relevant de la juridiction de la CPC affréteuse, ou dans un autre port convenu d'un commun accord par les deux CPC, à la fin ou à la suspension de la période d'affrètement et avant que le navire ne reprenne ses activités de pêche sous l'autorisation de la CPC du pavillon.

21. 	La CPC du pavillon et la CPC affréteuse devront coopérer afin d'assurer le respect et l'application des mesures prévues par la Convention, notamment :

1. Échanger toutes les informations pertinentes concernant les activités des navires affrétés ;

1. Se signaler mutuellement ainsi qu'au Secrétariat de l’ICCAT sans délai toute infraction présumée ;

1. Coopérer aux enquêtes ;
1. Prendre, le cas échéant, des mesures coercitives complémentaires.

Suivi, contrôle et application

22. 	Les navires affrétés devront se conformer à toutes les mesures pertinentes de suivi, de contrôle et de surveillance de l’ICCAT.

23. 	La couverture minimale d’observateurs des navires affrétés devra être conforme aux exigences des Recommandations pertinentes de l’ICCAT. Le taux de couverture des observateurs à bord de ces navires dans le cadre d’un accord d’affrètement devra être comptabilisé au titre du taux de couverture des observateurs de la CPC affréteuse.

24. 	Avant l'entrée en vigueur de l'accord d'affrètement, la CPC du pavillon devra s'assurer que le navire a débarqué toutes les captures effectuées au titre de son autorisation de pêche. Lorsqu'il n'est pas possible de débarquer avant l'entrée en vigueur de l'accord d'affrètement, la CPC du pavillon et la CPC affréteuse devront veiller à ce que toutes les captures effectuées avant et après l'entrée en vigueur de l'accord d'affrètement soient clairement identifiées, physiquement séparées à bord et dûment consignées dans les carnets de pêche du navire.

25. 	Les procédures adoptées pour garantir la séparation, l'identification, l'enregistrement et l'attribution corrects des captures devront être précisées dans la notification relative à l'accord d'affrètement soumise au Secrétaire exécutif.

Obligations du Secrétaire exécutif

26.	Outre les obligations prévues aux paragraphes 12, 13, 14 et 15, le Secrétariat de l’ICCAT devra :

1. Rédiger un rapport annuel sur les accords d'affrètement à soumettre à la Commission, comprenant des données sur : les navires affrétés, la durée et la portée géographique des affrètements, y compris les modifications apportées en vertu du paragraphe 13, les captures déclarées, les taux de couverture des observateurs, ainsi que les mesures d'application et d’exécution notifiées ;

1. Fournir les informations pertinentes au Comité d'application.

Examen de l’application

27.	Le Comité d’application devra examiner la mise en œuvre de cette mesure.

28.	La Commission pourra prendre les mesures qui s'imposent en cas de manquement par la CPC affréteuse ou la CPC du pavillon  au respect de cette mesure.

Dispositions finales

29. 	La présente Recommandation annule et remplace la Recommandation de l’ICCAT concernant l'affrètement de navires de pêche (Rec. 13-14). 


L’affrètement de bateaux de pêche, exception faite de l’affrètement coque nue, respectera les dispositions suivantes :

1.	Les accords d’affrètement peuvent être autorisés, principalement en tant que démarche initiale du développement de la pêcherie de la nation affréteuse. La durée de l’accord d’affrètement devra être conforme au calendrier de développement de la nation affréteuse.

2.	Les nations affréteuses doivent être des Parties contractantes à la Convention ICCAT. 

3.	Les bateaux de pêche qui seront affrétés devront être immatriculés par des Parties contractantes, des Parties, Entités ou Entités de pêche non contractantes coopérantes ou toute autre Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante responsable, qui donnent leur accord explicite pour appliquer les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT et pour les faire respecter par leurs bateaux. Toutes les Parties contractantes ou Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes de pavillon concernées devront exercer de façon effective leur obligation de contrôler leurs bateaux de pêche pour garantir l’application des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT.

4.	La Partie contractante affréteuse et les Parties contractantes ou Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes de pavillon devront assurer l’application par les bateaux affrétés des mesures pertinentes de conservation et de gestion établies par l’ICCAT, conformément à leurs droits, obligations et juridiction dans le cadre du droit international.

5.	Les prises effectuées aux termes d’accords d’affrètement de bateaux qui pêchent selon ces dispositions sont comptabilisées sur les quotas ou possibilités de pêche de la Partie contractante affréteuse.

6.	La Partie contractante affréteuse devra déclarer à l’ICCAT les prises et toute autre information requise par le SCRS.

7.	Des systèmes de suivi des bateaux (VMS) et, si approprié, des dispositifs permettant de différencier les zones de pêche, tels que des marques ou autres repères, sont utilisés, conformément aux mesures pertinentes de l’ICCAT, pour une gestion efficace de la pêche.

8.	Au moins 10% de l'effort de pêche des navires affrétés devraient faire l'objet d'une couverture par observateurs, mesurée de la façon spécifiée au paragraphe 1 de la Recommandation 10-10. Toutes les autres dispositions de la Recommandation 10-10[footnoteRef:1] s'appliquent mutatis mutandis dans le cas des navires affrétés. [1: ] 


9.	Les bateaux affrétés doivent être détenteurs d’une licence de pêche délivrée par la Partie affréteuse, et ne doivent pas figurer sur la liste des navires IUU de l’ICCAT, conformément à la Recommandation de l’ICCAT amendant de nouveau la Recommandation 09-10 de l’ICCAT visant l’établissement d’une liste de navires présumés avoir exercé des activités de pêche illicites, non déclarées et non réglementées (IUU) dans la zone de la Convention ICCAT (Rec. 11-18).

10.	Lorsqu’ils opèrent aux termes d’accords d’affrètement, les bateaux affrétés ne seront pas autorisés à pêcher sur le quota ou les possibilités de pêche des Parties contractantes ou Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes de pavillon, dans la mesure du possible. Le navire ne sera en aucun cas autorisé à pêcher dans le cadre de plus d'un accord d'affrètement.

11.	À moins que l’accord d’affrètement n’en indique autrement de façon spécifique, et conformément à la législation et aux normes internes pertinentes, les prises des bateaux affrétés devraient être débarquées exclusivement dans des ports de la Partie contractante affréteuse ou sous sa supervision directe de façon à garantir que les activités du bateau affréteur ne compromettent pas les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT. L'entreprise d’affrètement doit être légitimement établie auprès de la Partie contractante affréteuse.

12.	Tout transbordement en mer doit être conforme à la Recommandation de l’ICCAT sur un programme pour le transbordement (Rec. 12-06[footnoteRef:2]). En outre, tout transbordement en mer doit être préalablement dûment autorisé par la Partie affréteuse et ne devrait se produire que sous la supervision d’un observateur à bord. [2: ] 


13.	
a)	Au moment où l’accord d’affrètement est conclu, la Partie contractante affréteuse doit fournir les informations suivantes au Secrétaire exécutif :
i)	nom (alphabet local et latin) et numéro matricule du bateau affrété,
ii)	nom et adresse des armateurs du bateau;
iii)	description du bateau, y compris longueur, type de bateau et méthode(s) de pêche,
iv)	espèces de poisson couvertes par l’affrètement et quota alloué à la Partie affréteuse, 
v)	durée de l’accord d’affrètement,
vi)	consentement de la Partie contractante ou Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante coopérante de pavillon, et
vii)	mesures adoptées pour mettre en œuvre ces dispositions.

b)	Au moment où est conclu l’accord d’affrètement, la Partie contractante ou Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante coopérante de pavillon devra fournir les informations suivantes au Secrétaire exécutif :
i)	son consentement à l’accord d’affrètement, 
ii)	les mesures adoptées pour mettre en œuvre ces dispositions, et
iii)	son consentement à appliquer les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT

c)	Lorsque l’accord d’affrètement prend fin, la Partie contractante affréteuse et la Partie contractante ou Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante coopérante de pavillon devront en informer le Secrétaire exécutif.
d)	Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT diffusera ces informations sans délai à toutes les Parties contractantes et aux Parties, entités et entités de pêche non contractantes.

14.	La Partie contractante affréteuse fera part au Secrétaire exécutif de l’ICCAT, le 31 juillet de chaque année, et ce pour l’année civile précédente, des détails des accords d’affrètement conclus et réalisés aux termes de la présente Recommandation, y compris l’information sur les prises effectuées et l’effort de pêche déployé par les navires affrétés ainsi que le niveau de couverture par observateurs atteint à bord des navires affrétés, de façon compatible avec les exigences en matière de confidentialité.

15.	Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT produira annuellement un récapitulatif de l’ensemble des opérations d’affrètement devant la Commission qui, à l'occasion de sa réunion annuelle, procèdera à un examen de l’application de la présente Recommandation.

16.	La Recommandation 02-21 est annulée et remplacée par la présente Recommandation.




Le tableau comparatif est fourni à titre purement indicatif. En cas de divergence entre le texte ci-dessus et le tableau ci-dessous, le texte ci-dessus prévaudra.

	Recommandation 13-14 (actuelle)
	Nouvelle Recommandation proposée

	RECONNAISSANT que, selon la Convention ICCAT, les Parties contractantes coopéreront au maintien des populations de thonidés et d’espèces voisines à un niveau qui en permette la capture maximale soutenable ;

	RAPPELANT l'objectif de la Convention de l’ICCAT (« la Convention ») visant à assurer la conservation à long terme et l'exploitation durable des ressources halieutiques relevant de la Convention ;

RECONNAISSANT que, selon la Convention, les Parties contractantes devront coopérer au maintien des populations de thonidés et d’espèces apparentées à un niveau permettant la prise maximale équilibrée en vue d'assurer la conservation et de favoriser leur utilisation optimale ; 


	RAPPELANT que, selon l’article 92 de la Convention des Nations unies sur le Droit de la mer, du 10 décembre 1982, les bateaux navigueront sous le pavillon d’un seul État et seront assujettis à la juridiction exclusive de celui-ci en haute mer, à moins qu’il n’en soit disposé autrement dans les instruments internationaux pertinents ;

	RAPPELANT que, selon l’article 92 de la Convention des Nations unies sur le Droit de la mer, du 10 décembre 1982, les bateaux devront naviguer sous le pavillon d’un seul État et devront être assujettis à la juridiction exclusive de celui-ci en haute mer, à moins qu’il n’en soit disposé autrement dans les instruments internationaux pertinents ;


	CONSTATANT les nécessités et intérêts de tous les États de développer leur flottille de pêche de façon à tirer le plus grand parti des opportunités de pêche dont ils disposent aux termes des recommandations pertinentes de l’ICCAT ;

	CONSTATANT les nécessités et intérêts de tous les États de développer leur flottille de pêche afin de tirer le plus grand parti des opportunités de pêche dont ils disposent aux termes des mesures de conservation et de gestion pertinentes de l’ICCAT ;


	CONSCIENTE que la pratique des accords d’affrètement, selon lesquels les bateaux de pêche ne changent pas de pavillon, pourrait miner sérieusement l’efficacité des mesures de conservation et de gestion établies par l’ICCAT à moins qu’elle ne soit dûment réglementée ;

	CONSCIENTE que, à moins qu’elles ne soient dûment réglementées, les pratiques  des accords d’affrètement, pourraient miner sérieusement l’efficacité des mesures de conservation et de gestion établies par l’ICCAT 


	
	[NOUVEAU : lutte contre la pêche IUU]
SOUCIEUSE de veiller à ce que les accords d'affrètement ne favorisent pas les activités de pêche illicite, non déclarée et non réglementée (IUU) ni ne compromettent les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT ;

CONSCIENTE de la nécessité de garantir la transparence entre les CPC en ce qui concerne les conditions d’accès aux eaux des États côtiers, notamment pour faciliter les efforts déployés conjointement pour combattre la pêche IUU ;


	RÉALISANT qu’il est nécessaire que l’ICCAT réglemente les accords d’affrètement en tenant dûment compte de tous les facteurs pertinents ;

	RÉALISANT qu’il est nécessaire que l’ICCAT réglemente les accords d’affrètement en tenant dûment compte de tous les facteurs pertinents ;


	LA COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION DES THONIDÉS DE L’ATLANTIQUE (ICCAT) RECOMMANDE :

L’affrètement de bateaux de pêche, exception faite de l’affrètement coque nue, respectera les dispositions suivantes :

	-

	1.	Les accords d’affrètement peuvent être autorisés, principalement en tant que démarche initiale du développement de la pêcherie de la nation affréteuse. La durée de l’accord d’affrètement devra être conforme au calendrier de développement de la nation affréteuse.

	-

	
	[NOUVEAU : définitions]
Définitions
1. 	Aux fins de la présente Recommandation :
a) 	On entend par « affrètement d’un navire de pêche » tout accord ou arrangement contractuel par lequel un navire de pêche battant pavillon d’une Partie contractante ou d’une Partie, Entité ou Entité de pêche non contractante coopérante (ci-après dénommées « CPC ») fait l’objet d’un contrat, afin de réaliser des activités de pêche ou liées à la pêche et pour une durée déterminée, par un opérateur d’une autre CPC, sans changement de pavillon ni transfert de propriété.
b) 	On entend par « CPC affréteuse » la CPC sous la juridiction de laquelle opère ou est établie la personne physique ou morale ayant affrété un navire de pêche ; la CPC affréteuse détient l'allocation de quota ou les possibilités de pêche à utiliser dans le cadre de l'accord d'affrètement ; 
c)	On entend par « CPC du pavillon » la CPC dont le pavillon est arboré par un navire de pêche et sous l'autorité de laquelle ce navire est immatriculé ;
d)	On entend par « opérateur affréteur » la personne physique ou morale établie sur le territoire de la CPC affréteuse ou relevant de sa juridiction, qui a conclu l’accord d'affrètement et qui est responsable des opérations de pêche du navire dans le cadre de l'accord d'affrètement ;
e) 	On entend par « sous-affrètement » tout accord par lequel l'opérateur affréteur transfère à un tiers le contrôle opérationnel du navire affrété, ou une partie de sa capacité de pêche ou de ses possibilités de pêche.


	2.	Les nations affréteuses doivent être des Parties contractantes à la Convention ICCAT. 

	Conditions d'éligibilité
2. a) Tant la CPC affréteuse que la CPC du pavillon sont des CPC de l’ICCAT ;


	3.	Les bateaux de pêche qui seront affrétés devront être immatriculés par des Parties contractantes, des Parties, Entités ou Entités de pêche non contractantes coopérantes ou toute autre Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante responsable, qui donnent leur accord explicite pour appliquer les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT et pour les faire respecter par leurs bateaux. Toutes les Parties contractantes ou Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes de pavillon concernées devront exercer de façon effective leur obligation de contrôler leurs bateaux de pêche pour garantir l’application des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT.

	

	
	[Nouveau]
2.b) Le navire figure dans le registre des navires de pêche autorisés ;
c) Le navire ne figure pas sur la liste des navires IUU de l’ICCAT ni sur celle d'aucune autre organisation régionale de gestion des pêches [au cours des cinq dernières années] ;
d) La CPC affréteuse dispose de possibilités de pêche pour les espèces et la zone indiquées dans l’accord d’affrètement;
e) La CPC du pavillon a donné son consentement par écrit à l'accord d'affrètement et a confirmé par écrit que la CPC du pavillon s'acquitte de ses obligations en tant qu'État du pavillon au titre des mesures de conservation et de gestion applicables de l’ICCAT.

	4.	La Partie contractante affréteuse et les Parties contractantes ou Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes de pavillon devront assurer l’application par les bateaux affrétés des mesures pertinentes de conservation et de gestion établies par l’ICCAT, conformément à leurs droits, obligations et juridiction dans le cadre du droit international.

	[Renforcé - Paragraphes 19 à 21]

19.	La CPC du pavillon devra :

a) Assumer la responsabilité principale de l'exercice de l'autorité et du contrôle effectif sur le navire ;
b) Surveiller les activités du navire et s'assurer que le navire affrété applique les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT, respecte ses propres réglementations en qualité de CPC du pavillon, la réglementation applicable de la CPC affréteuse ainsi que la réglementation applicable de l'État côtier dans les eaux duquel le navire opère ;
c) Veiller à ce que les données du VMS du navire affrété soient transmises simultanément au centre de surveillance des pêcheries de la CPC affréteuse et au centre de surveillance des pêcheries de la CPC du pavillon pendant toute la période de l'affrètement ;
d) Fournir au moins une fois par jour à la CPC affréteuse des informations sur les activités de pêche du navire, notamment les données du carnet de pêche ; 
e) Fournir sans délai les déclarations de débarquement, les déclarations de transbordement et les rapports des observateurs, lorsqu’ils sont disponibles ;
f) Enquêter sur toute infraction présumée impliquant le navire, quel que soit le lieu où elle aurait été commise, et coopérer pleinement à toute enquête menée par la CPC affréteuse ; 
g) Prendre les mesures coercitives qui s'imposent, y compris l'imposition de sanctions, lorsque des infractions sont confirmées, et en rendre compte sans délai à la CPC affréteuse et au Secrétaire exécutif.

20. 	La CPC affréteuse devra :

a) Veiller à ce que le navire affrété exerce ses activités conformément à l'autorisation de pêche délivrée en vertu du paragraphe 4, y compris toutes les restrictions applicables en matière de zone, d'espèces, d'engins de pêche, de période de validité et d'obligations de déclaration ;
b) Veiller à ce qu'elle reçoive en temps utile les informations visées au paragraphe 19 d), de la part de la CPC du pavillon ;
c) Conformément à ses obligations en tant que CPC côtière, lorsqu'un navire affrété opère dans les eaux relevant de sa juridiction, veiller à ce que ce navire respecte toutes les exigences applicables en matière de suivi, de contrôle et de surveillance, ainsi que les lois et réglementations nationales pertinentes ;
d) Veiller à ce que toutes les captures effectuées dans le cadre de l’accord d'affrètement soient consignées avec précision, déclarées de manière exhaustive et en temps utile, et déduites exclusivement de ses possibilités de pêche ;
e) Veiller à ce que le navire affrété fasse escale dans un port relevant de la juridiction de la CPC affréteuse, ou dans un autre port convenu d'un commun accord par les deux CPC, à la fin ou à la suspension de la période d'affrètement et avant que le navire ne reprenne ses activités de pêche sous l'autorisation de la CPC du pavillon.


21. 	La CPC du pavillon et la CPC affréteuse devront coopérer afin d'assurer le respect et l'application des mesures prévues par la Convention, notamment :
a) Échanger toutes les informations pertinentes concernant les activités des navires affrétés ;
b) Se signaler mutuellement ainsi qu'au Secrétariat de l’ICCAT sans délai toute infraction présumée ;
c) Coopérer aux enquêtes ;
d) Prendre, le cas échéant, des mesures coercitives complémentaires.


	5.	Les prises effectuées aux termes d’accords d’affrètement de bateaux qui pêchent selon ces dispositions sont comptabilisées sur les quotas ou possibilités de pêche de la Partie contractante affréteuse.

	[Paragraphe 16]
16. 	Toutes les captures effectuées par des navires affrétés devront être déduites des possibilités de pêche de la CPC affréteuse. Pendant la durée de validité de l'accord d'affrètement, les quotas de pêche de la CPC du pavillon ne devront pas être utilisés.


	6.	La Partie contractante affréteuse devra déclarer à l’ICCAT les prises et toute autre information requise par le SCRS.

	[Renforcé - paragraphes 17 et 18]
17. La CPC affréteuse devra déclarer ces captures conformément aux exigences de déclaration pertinentes de l’ICCAT, en indiquant clairement que ces captures ont été effectuées dans le cadre d'un accord d'affrètement.

	
	[NOUVEAU – certificat de capture]
18. En ce qui concerne les captures effectuées par des navires affrétés soumis à des systèmes de documentation des captures ou à des programmes de document statistique mis en place par des ORGP, la responsabilité de la délivrance et, le cas échéant, de la validation du document de capture ou du document statistique devra incomber à la CPC du pavillon.

	7.	Des systèmes de suivi des bateaux (VMS) et, si approprié, des dispositifs permettant de différencier les zones de pêche, tels que des marques ou autres repères, sont utilisés, conformément aux mesures pertinentes de l’ICCAT, pour une gestion efficace de la pêche.

	[Paragraphe 22]
22. 	Les navires affrétés devront se conformer à toutes les mesures pertinentes de suivi, de contrôle et de surveillance de l’ICCAT.


	
8.	Au moins 10% de l'effort de pêche des navires affrétés devraient faire l'objet d'une couverture par observateurs, mesurée de la façon spécifiée au paragraphe 1 de la Recommandation 10-10. Toutes les autres dispositions de la Recommandation 10-10[footnoteRef:3] s'appliquent mutatis mutandis dans le cas des navires affrétés. [3:  La Rec. 10-10 a été abrogée et remplacée par la Rec. 16-14.] 


	[Renforcé - paragraphe 23]
23. 	La couverture minimale d’observateurs des navires affrétés devra être conforme aux exigences des Recommandations pertinentes de l’ICCAT. Le taux de couverture des observateurs à bord de ces navires dans le cadre d’un accord d’affrètement devra être comptabilisé au titre du taux de couverture des observateurs de la CPC affréteuse.


	
	[NOUVEAU – contrôle et surveillance]
24. 	Avant l'entrée en vigueur de l'accord d'affrètement, la CPC du pavillon devra s'assurer que le navire a débarqué toutes les captures effectuées au titre de son autorisation de pêche. Lorsqu'il n'est pas possible de débarquer avant l'entrée en vigueur de l'accord d'affrètement, la CPC du pavillon et la CPC affréteuse devront veiller à ce que toutes les captures effectuées avant et après l'entrée en vigueur de l'accord d'affrètement soient clairement identifiées, physiquement séparées à bord et dûment consignées dans les carnets de pêche du navire.

25. 	Les procédures adoptées pour garantir la séparation, l'identification, l'enregistrement et l'attribution corrects des captures devront être précisées dans la notification relative à l'accord d'affrètement soumise au Secrétaire exécutif.


	9.	Les bateaux affrétés doivent être détenteurs d’une licence de pêche délivrée par la Partie affréteuse, et ne doivent pas figurer sur la liste des navires IUU de l’ICCAT, conformément à la Recommandation de l’ICCAT amendant de nouveau la Recommandation 09-10 de l’ICCAT visant l’établissement d’une liste de navires présumés avoir exercé des activités de pêche illicites, non déclarées et non réglementées (IUU) dans la zone de la Convention ICCAT (Rec. 11-18).

	[Renforcé - Paragraphes 3 à 8]
3.	Le navire est autorisé à pêcher par la CPC du pavillon.

4.	La CPC affréteuse devra délivrer une autorisation de pêche à chaque navire affrété.

5.	L'autorisation de pêche devra préciser :

a) Le nom et l'identification du navire ainsi que son numéro OMI ;
b) La durée de l’affrètement, y compris les dates de début et de fin ;
c) La zone de pêche autorisée ; 
d) Le type d'engin autorisé ;
e) Les espèces et les possibilités de pêche allouées ;
f) Les exigences de déclaration applicables.

6.	Le navire affrété devra avoir à son bord, à tout moment, une copie de l'autorisation de pêche délivrée par la CPC affréteuse ainsi qu'une copie de l’accord d'affrètement.

7.	Un navire ne devra pas opérer  dans plus d’un accord d'affrètement à la fois.

8.	Le sous-affrètement est interdit. L'opérateur affréteur ne devra pas sous-louer ni transférer de quelque manière que ce soit le contrôle opérationnel du navire affrété, ni une partie de sa capacité de pêche ou de ses possibilités de pêche, à un tiers. 


	10.	Lorsqu’ils opèrent aux termes d’accords d’affrètement, les bateaux affrétés ne seront pas autorisés à pêcher sur le quota ou les possibilités de pêche des Parties contractantes ou Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes de pavillon, dans la mesure du possible. Le navire ne sera en aucun cas autorisé à pêcher dans le cadre de plus d'un accord d'affrètement.

	-

	11.	À moins que l’accord d’affrètement n’en indique autrement de façon spécifique, et conformément à la législation et aux normes internes pertinentes, les prises des bateaux affrétés devraient être débarquées exclusivement dans des ports de la Partie contractante affréteuse ou sous sa supervision directe de façon à garantir que les activités du bateau affréteur ne compromettent pas les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT. L'entreprise d’affrètement doit être légitimement établie auprès de la Partie contractante affréteuse.

	-

	12.	Tout transbordement en mer doit être conforme à la Recommandation de l’ICCAT sur un programme pour le transbordement (Rec. 12-06[footnoteRef:4]). En outre, tout transbordement en mer doit être préalablement dûment autorisé par la Partie affréteuse et ne devrait se produire que sous la supervision d’un observateur à bord. [4:  La Rec. 12-06 a été abrogée et remplacée par la Rec. 16-15 et ensuite par la Rec. 21-15.] 


	-

	13.	
a)	Au moment où l’accord d’affrètement est conclu, la Partie contractante affréteuse doit fournir les informations suivantes au Secrétaire exécutif :
i)	nom (alphabet local et latin) et numéro matricule du bateau affrété,
ii)	nom et adresse des armateurs du bateau;
iii)	description du bateau, y compris longueur, type de bateau et méthode(s) de pêche,
iv)	espèces de poisson couvertes par l’affrètement et quota alloué à la Partie affréteuse, 
v)	durée de l’accord d’affrètement,
vi)	consentement de la Partie contractante ou Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante coopérante de pavillon, et
vii)	mesures adoptées pour mettre en œuvre ces dispositions.

b)	Au moment où est conclu l’accord d’affrètement, la Partie contractante ou Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante coopérante de pavillon devra fournir les informations suivantes au Secrétaire exécutif :
i)	son consentement à l’accord d’affrètement, 
ii)	les mesures adoptées pour mettre en œuvre ces dispositions, et
iii)	son consentement à appliquer les mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT

c)	Lorsque l’accord d’affrètement prend fin, la Partie contractante affréteuse et la Partie contractante ou Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante coopérante de pavillon devront en informer le Secrétaire exécutif.
d)	Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT diffusera ces informations sans délai à toutes les Parties contractantes et aux Parties, entités et entités de pêche non contractantes.

	[Renforcé - Paragraphes 9 à 15]
9.	La CPC affréteuse devra notifier au Secrétariat de l’ICCAT tout accord d'affrètement. Cette notification devra inclure :

a) Nom du navire, numéro d’immatriculation et numéro OMI, si disponible ;
b) Nom et adresse du propriétaire du navire [et du ou des propriétaires effectifs] ;
c) Nom et adresse de l’opérateur affréteur ;
d) CPC affréteuse et CPC du pavillon ;
e) Caractéristiques du navire, notamment la longueur hors tout, le tonnage, la puissance du moteur et le type d'engin ;
f) Dates de début et de fin de l’accord d'affrètement ainsi que la zone d'application ; 
g) Espèces et possibilités de pêche allouées ;
h) Autorisation de pêche délivrée par la CPC affréteuse ;
i) Copie de l'accord d’affrètement ;
j) Confirmation du consentement de la CPC du pavillon.

10.	Tant la CPC affréteuse que la CPC du pavillon devront notifier sans délai au Secrétaire exécutif : (a) le début des opérations de pêche dans le cadre de l’accord d'affrètement ; (b) toute suspension, reprise ou cessation de ces opérations ; et (c) toute proposition de modification de l’accord d'affrètement.

11. 	Dès réception d'une notification au titre du paragraphe 9, le Secrétariat de l'ICCAT devra, dans un délai de dix jours calendaires :

1. Vérifier par recoupement si le navire notifié figure sur la liste des navires IUU de l’ICCAT et sur les listes de navires IUU d'autres ORGP ;
1. Vérifier que le navire figure bien dans le Registre des navires de pêche autorisés de l’ICCAT (RAV);
1. Vérifier que la CPC affréteuse dispose de possibilités de pêche pour les espèces et la zone indiquées dans la notification ;
1. Mettre à jour le RAV conformément aux dispositions du paragraphe 12.

12. 	Le Secrétariat de l’ICCAT devra veiller à ce que le RAV comporte au moins les informations fournies au paragraphe 9 a) à j).

13. 	Une modification de l’accord d'affrètement ne devra prendre effet qu'une fois que les deux CPC auront transmis au Secrétaire exécutif leurs notifications relatives à cette modification. Le Secrétariat de l’ICCAT devra mettre à jour le RAV en conséquence dans un délai de 7 jours calendaires à compter de la réception de la dernière notification. 

14. 	Une fois l'accord d'affrètement confirmé, le Secrétariat de l’ICCAT devra transmettre sans délai à toutes les CPC les informations visées au paragraphe 9a) à j) et au paragraphe 14.

15.	Aucun accord d'affrètement ne devra être considéré comme en vigueur, et aucune activité de pêche prévue par cet accord ne pourra débuter, tant que le Secrétariat de l’ICCAT n'aura pas confirmé que les actions visées au paragraphe 11 aient été réalisées.


	
14.	La Partie contractante affréteuse fera part au Secrétaire exécutif de l’ICCAT, le 31 juillet de chaque année, et ce pour l’année civile précédente, des détails des accords d’affrètement conclus et réalisés aux termes de la présente Recommandation, y compris l’information sur les prises effectuées et l’effort de pêche déployé par les navires affrétés ainsi que le niveau de couverture par observateurs atteint à bord des navires affrétés, de façon compatible avec les exigences en matière de confidentialité.
	-

	15.	Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT produira annuellement un récapitulatif de l’ensemble des opérations d’affrètement devant la Commission qui, à l'occasion de sa réunion annuelle, procèdera à un examen de l’application de la présente Recommandation.

	[Renforcé : paragraphe 26]
26.	Outre les obligations prévues aux paragraphes 12, 13, 14 et 15, le Secrétariat de l’ICCAT devra :

a) Rédiger un rapport annuel sur les accords d'affrètement à soumettre à la Commission, comprenant des données sur : les navires affrétés, la durée et la portée géographique des affrètements, y compris les modifications apportées en vertu du paragraphe 13, les captures déclarées, les taux de couverture des observateurs, ainsi que les mesures d'application et d’exécution notifiées ;

b) Fournir les informations pertinentes au Comité d'application.


	
	[NOUVEAU: examen de l’application]

27.	Le Comité d’application devra examiner la mise en œuvre de cette mesure.

28.	La Commission pourra prendre les mesures qui s'imposent en cas de manquement par la CPC affréteuse ou la CPC du pavillon  au respect de cette mesure.


	16.	La Recommandation 02-21 est annulée et remplacée par la présente Recommandation.

	29. 	La présente Recommandation annule et remplace la Recommandation de l’ICCAT concernant l'affrètement de navires de pêche (Rec. 13-14). 




1 / 2
